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Résumé 

Mots clés : Récidive, interventions multiples, formation en milieu carcéral, emploi des 
délinquants, Aînés, délinquants autochtones, programmes correctionnels 
 
Au Service correctionnel du Canada (SCC), les délinquants bénéficient, en plus des programmes 
correctionnels, d’un grand nombre d’interventions et de services pour préparer leur mise en 
liberté dans la collectivité. Ces services incluent les programmes relatifs à l’emploi et à 
l’employabilité, les programmes d’éducation, les programmes sociaux, les services d’aumônerie 
et les visites. Même si les données disponibles indiquent que ces types d’intervention peuvent 
avoir des retombées positives sur la réhabilitation et la réinsertion sociale des délinquants, il y a 
très peu d’études qui cherchent à dégager leur contribution relative aux résultats des délinquants. 
Puisque, au SCC, les programmes correctionnels sont offerts en combinaison avec de 
nombreuses interventions correctionnelles tout au long de la peine, il importe d’examiner dans 
quelle mesure ces interventions et services ont des « effets additifs », c.-à-d. améliorent les 
résultats des délinquants qui participent aux programmes correctionnels. La présente étude se 
penche donc sur la contribution relative des services et des interventions clés sur le taux de 
révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction chez les délinquants de sexe 
masculin qui purgent une peine de ressort fédéral. 
 
La conception de l’étude a d’abord tenu compte des différences entre les délinquants selon des 
facteurs liés à l’infraction. À partir d’un modèle de contrôle appliqué subséquemment à toutes les 
analyses concernant les délinquants non autochtones (N = 9 758) et les délinquants autochtones 
(N = 2 515), les interventions dans plusieurs catégories ont été ajoutées, d’abord seules; ensuite, 
toutes les interventions contribuant de manière significative aux résultats ont été ajoutées au 
modèle final.  
 
Les résultats sont encourageants en ce qui concerne l’approche globale du SCC en matière de 
réhabilitation des délinquants. Dans tous les modèles examinés, la combinaison de plusieurs 
services et programmes a donné des résultats qui ont amélioré considérablement les chances des 
délinquants d’éviter la révocation pour infraction après une libération conditionnelle ou une 
libération d’office. Les programmes les plus prometteurs pour les délinquants autochtones et non 
autochtones de sexe masculin sont les suivants : les programmes d’éducation, notamment ceux 
qui permettent aux délinquants d’atteindre des niveaux se rapprochant de l’équivalence du cours 
secondaire; les interventions correctionnelles menées dans la collectivité (les délinquants non 
autochtones qui ont terminé ces programmes étaient quatre fois moins susceptibles de faire 
l’objet d’une révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction); les visites – aussi 
bien les visites régulières que les visites familiales privées (VFP) –étaient associées à une 
diminution du taux de révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. Par 
ailleurs, pour ce qui est des services destinés aux délinquants autochtones, le nombre 
d’évaluations menées par un Aîné constituait le résultat le plus probant.  
 
Malgré la complexité de la modélisation et les limites associées à une étude quasi-expérimentale, 
les résultats sont très positifs. Les conclusions les plus solides fondées sur les résultats sont les 
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suivantes : a) les services supplémentaires sont associées à une diminution des révocations de la 
mise en liberté sous condition pour infraction compte tenu des facteurs relatifs à l’infraction; 
b) les multiples services supplémentaires ne sont pas redondants. Cela montre que le SCC utilise 
plusieurs méthodes, outre les programmes correctionnels, pour réduire la récidive. C’est 
l’approche globale adoptée pendant l’incarcération et la surveillance dans la collectivité qui 
contribue à diminuer les révocations de la mise en liberté pour infraction.  
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Introduction 

Il existe un ensemble considérable de données qui démontrent l’efficacité des 

interventions correctionnelles dans la réduction de la récidive. En particulier, les interventions 

correctionnelles offertes en fonction des principes du risque, des besoins et de la réceptivité 

(RBR) sont efficaces. Cela est vrai pour diverses sous-populations de délinquants, y compris les 

jeunes délinquants et les délinquants adultes (Andrews et coll., 1990), les délinquantes (Dowden 

et Andrews, 1999), les délinquants inscrits aux programmes résidentiels et non résidentiels 

(Lowenkamp, Latessa et Holsinger, 2006), les délinquants sexuels (Hanson, Bourgon, Helmus et 

Hodgson, 2009) et les délinquants issus de divers groupes ethniques (Usher et Stewart, 2014). 

Selon l’approche correctionnelle judicieuse (Andrews, Bonta et Hoge, 1990), les programmes et 

les services plus intensifs devraient être réservés aux délinquants à risque plus élevé (principe du 

risque), cibler les facteurs modifiables liés au cycle de délinquance (principe des besoins) et 

s’appuyer sur des stratégies cognitivo-comportementales adaptées aux styles d’apprentissage, au 

sexe, à la culture et au niveau de fonctionnement des participants (principe de la réceptivité). Les 

programmes correctionnels élaborés et mis en œuvre par le Service correctionnel du Canada 

(SCC) suivent le modèle RBR.   

Au SCC, en plus des programmes correctionnels, beaucoup d’autres services et 

interventions sont offerts aux délinquants pour préparer ceux-ci à la mise en liberté dans la 

collectivité, et, en fin de compte, pour réduire la récidive. Parmi ces services figurent les 

programmes relatifs à l’emploi et à l’employabilité, les programmes d’éducation, les services 

d’aumônerie, les visites familiales et les programmes sociaux. Selon certaines données 

probantes, ce type d’interventions peut également avoir des retombées positives sur la 

réhabilitation et la réinsertion sociale des délinquants. Par exemple, la formation professionnelle 

et les programmes d’emploi sont associés à une baisse du taux d’infractions disciplinaires et à 

des résultats postlibératoires positifs (Maguire, 1996; Taylor et coll, 2008), à une plus grande 

probabilité d’obtenir un emploi dans la collectivité (Nolan, Wilton, Cousineau et Stewart, 2014; 

Taylor et coll. 2008) et à une diminution du taux de récidive (Bouffard, Layton MacKenzie et 

Hickman, 2000; Wilson, Gallagher et MacKenzie, 2000). Les études qui se sont penchées sur 

l’effet des programmes de formation en milieu carcéral ont conclu que la participation à ces 
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programmes favorise la réussite de la réinsertion sociale (Cecil, Drapkin, Layton MacKenzie et 

Hickman, 2000; Jensen et Reed, 2006; Wilson et coll., 2000). Des données probantes indiquent 

aussi que les services confessionnels en établissement ont une incidence positive sur les résultats 

correctionnels, dont une diminution des inconduites en établissement et des autres 

comportements antisociaux (Levitt et Loper, 2009; O’Connor et Perryclear, 2002). Il a été 

démontré que les services de soutien social comme les visites en établissement et les visites 

familiales privées (VFP) ont une incidence positive sur le comportement des délinquants, 

notamment une diminution des infractions en établissement et du taux de récidive (Bales et 

Mears, 2008; Derkzen, Gobeil et Gileno, 2009; Hensley, Rutland et Gray-Ray, 2000).  

Cela dit, très peu d’études ont tenté de dégager la contribution relative de la participation 

à plusieurs programmes ou services sur les résultats des délinquants. Des études se sont penchées 

sur l’effet de la participation aux programmes pour délinquants sexuels et aux séances de 

maintien des acquis ou de prévention de la rechute pour les toxicomanes, en plus des 

programmes de base connexes. En général, ces études montrent que les délinquants qui ont 

participé à des séances supplémentaires avaient de meilleurs résultats (Dowden, Antonowicz et 

Andrews, 2003; Fiorentine et Hillhouse, 2000; Youssef, 2013). L’étude de Kroner et Takahashi 

(2012) fait exception. Dans cette étude, on affirme que même si le nombre de séances achevées 

par des délinquants qui ont fini par abandonner un programme correctionnel dans la collectivité 

est un indicateur de résultat, la participation antérieure aux programmes correctionnels ne l’est 

pas.  

La plupart des études citées, toutefois, ne tenaient pas pleinement compte des variables 

clés qui établissent une distinction entre les participants et les non-participants. Willis et 

Grace (2009), qui ont tenu compte du niveau de risque et du temps écoulé depuis la mise en 

liberté, ont pu démontrer qu’une planification prélibératoire insuffisante accroît le risque d’échec 

chez les pédophiles mis en liberté. Ils ont constaté que les services d’aide à la planification du 

logement, de l’emploi et du soutien social sont, ensemble, des facteurs prédictifs de récidive. 

Une autre étude intéressante menée par Dowden et Serin (2002) examine l’incidence 

supplémentaire du programme national de maîtrise de la colère du SCC sur la récidive après la 

prise en compte de la participation à d’autres services. À l’aide de la méthode de Burgess, les 

auteurs ont créé une variable composite de rendement du programme qu’ils ont ensuite utilisée 

pour tenir compte statistiquement de la réussite des programmes par les délinquants. Les services 
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examinés incluent la participation à des programmes correctionnels de base, comme les 

programmes d’éducation en milieu carcéral, la participation à des séances de counseling 

individuel et la participation à des programmes de soutien (VFP, Narcotiques Anonymes ou 

Alcooliques Anonymes). Henderson (2011), elle, a utilisé un vaste ensemble de données sur les 

délinquants qui ont participé à des programmes correctionnels au SCC, et elle a constaté que 

certaines combinaisons de programmes permettaient de réduire la probabilité de la récidive après 

la mise en liberté. Ce résultat semblait être tributaire de la gravité de la toxicomanie chez les 

délinquants. De plus, elle a constaté que le nombre de programmes correctionnels terminés avec 

succès augmentait les chances de réussite postlibératoire. 

Interventions et programmes correctionnels du SCC  

 Aux termes de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

(LSCMLC, 1992), le SCC doit aider, au moyen de programmes, à la réhabilitation des 

délinquants et à leur réinsertion sociale. Au début d’une nouvelle peine de ressort fédéral, les 

délinquants sont soumis à une évaluation de leur risque de récidive et de leurs domaines de 

besoin afin de déterminer les programmes dont ils ont besoin pour favoriser leur réinsertion 

sociale. Outre les interventions correctionnelles, le SCC offre aux délinquants un large éventail 

de services conçus pour les aider et qui répondent à leurs besoins au chapitre de l’emploi, de 

l’éducation, des besoins sociaux et culturels et de la santé mentale.  

 Au SCC, les programmes correctionnels sont regroupés sous la dénomination 

« programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale » ou PCREN. Il s’agit 

d’interventions structurées qui visent les facteurs directement liés au comportement criminel des 

délinquants (besoins liés aux facteurs criminogènes ou facteurs de risque dynamiques) et qui 

respectent les principes RBR décrits dans la littérature sur les pratiques correctionnelles 

efficaces. Seuls les délinquants qui atteignent un certain seuil de risque peuvent participer aux 

programmes correctionnels, et, en général, les PCREN ont toujours été regroupés en fonction des 

besoins liés aux facteurs criminogènes ou aux cycles de délinquance. Les familles de 

programmes sont les suivantes : a) programmes pour toxicomanes; b) programmes de prévention 

de la violence; c) programmes de prévention de la violence familiale; d) programmes pour 

délinquants sexuels; e) programmes de compétences psychosociales et de prévention du crime en 
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général; f) Modèle de programme correctionnel intégré (MPCI)1; g) programmes pour 

délinquantes. On a conçu et mis en œuvre des versions adaptées sur le plan culturel de plusieurs 

de ces programmes afin de répondre aux besoins des délinquants autochtones. On offre 

également des programmes de maintien des acquis en établissement et dans la collectivité pour 

compléter le contenu des principaux programmes correctionnels.  

 Les PCREN offerts aux délinquants sont distincts des autres interventions comme 

l’éducation (p. ex., la formation de base des adultes ou FBA, la formation générale ou FG, les 

études postsecondaires, la formation professionnelles) et l’emploi (p. ex., CORCAN2, emploi au 

SCC, certificat de formation professionnelle). Les délinquants peuvent aussi participer à un 

éventail d’autres services mis à leur disposition, comme les services à vocation sociale, culturelle 

ou spirituelle.  

 La recherche confirme généralement l’efficacité des programmes correctionnels du SCC 

pour les divers échantillons de délinquants. La participation est associée à une diminution du 

taux de réincarcération (y compris les révocations pour manquement aux conditions et pour 

nouvelle infraction). Cependant, le niveau d’efficacité varie selon le programme, l’intensité de 

l’intervention et les caractéristiques démographiques des délinquants (Nafekh et coll., 2009). 

Selon la littérature sur l’approche correctionnelle judicieuse, les résultats correctionnels dans la 

collectivité sont plus positifs lorsque l’intensité du programme correspond au besoin évalué. Ces 

études ont toutefois une limite : elles n’examinent pas l’effet combiné de la participation à plus 

d’une intervention et l’effet supplémentaire des autres services correctionnels. Les études qui 

analysent l’efficacité de la participation à une intervention donnée par rapport à un groupe 

témoin de non-participants attribuent les résultats à la participation à l’intervention, sans égard 

aux autres programmes et services dont les délinquants auraient bénéficié. Cette méthode 

d’évaluation des programmes isolément fait fi de la réalité, c.-à-d., de la multitude d’activités 

auxquelles les délinquants peuvent participer pendant leur peine. Le SCC offre de nombreux 

services aux délinquants pour favoriser leur réinsertion sociale. Il est important d’examiner 
                                                 
1 Le MPCI est actuellement mis en œuvre dans les régions de l’Atlantique et du Pacifique. Des plans sont en place en vue de son 
déploiement national. Il comprend trois volets de programmes correctionnels pour les délinquants de sexe masculin : un 
programme multicibles, un programme multicibles pour délinquants autochtones et un programme pour délinquants sexuels. Ces 
programmes comprennent tous un volet de maintien des acquis. Outre ces trois volets du MPCI, le SCC a également adopté le 
programme multicibles d’intensité modérée (adapté) et le programme d’intensité modérée pour délinquants sexuels (adapté), qui 
sont destinés aux délinquants ayant des besoins particuliers au chapitre de la réceptivité. 
 
2 CORCAN est un programme de travail qui permet aux délinquants de travailler et d’acquérir des compétences relatives à 
l’employabilité.  
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l’effet de ces services, individuellement et en association avec d’autres, pour bien planifier et 

affecter les ressources. 

La présente étude  

 Puisque, au SCC, les programmes correctionnels sont offerts conjointement avec de 

multiples interventions et services correctionnels pendant toute la durée de la peine, il importe 

d’examiner dans quelle mesure ces services procurent des « effets additifs » – c.-à-d., permettent 

d’améliorer les résultats des délinquants qui participent aux programmes correctionnels. La 

présente étude détermine la contribution relative des interventions et services clés au taux de 

première révocation pour infraction chez les délinquants sous responsabilité fédérale qui ont 

participé à des programmes correctionnels. L’étude tente de répondre aux questions de recherche 

suivantes :  

1) Est-ce que les services supplémentaires, dont les programmes d’emploi, d’éducation, de 

formation professionnelle et de maintien des acquis offerts en établissement, les 

programmes correctionnels offerts dans la collectivité et les visites, amplifient l’effet de 

la participation aux programmes correctionnels sur le taux de révocations de la mise en 

liberté sous condition pour infraction?   

2) Est-ce que la participation à des services adaptés aux réalités culturelles, par exemple les 

plans de guérison, les évaluations par un Aîné, les pavillons de ressourcement, les 

programmes correctionnels pour Autochtones, les unités des Sentiers autochtones et la 

surveillance dans les collectivités autochtones, contribue à l’amélioration des résultats 

postlibératoires des délinquants autochtones?
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Méthode 

Participants 

La cohorte de la présente étude est composée exclusivement de délinquants de sexe 

masculin purgeant une peine de ressort fédéral admis au SCC entre septembre 2009 et août 2013 

et qui ont bénéficié d’une semi-liberté, d’une libération conditionnelle totale ou d’une libération 

d’office avant le 13 avril 2014 (N = 12 273)3. De ce nombre, 9 758 sont des non-Autochtones et 

2 515 sont des Autochtones. La première mise en liberté sous condition de 6 % (621) des 

délinquants non autochtones et de 12,2 % (308) des délinquants autochtones avait été révoquée 

pour infraction.  

Le tableau 1 indique les médianes, les écarts-types et les plages pour l’âge des 

délinquants à la mise en liberté, la durée de la peine totale et la période de suivi – le temps écoulé 

entre la mise en liberté et la date d’expiration du mandat, le décès, l’expulsion, la réincarcération 

ou le 13 avril 2014, selon la plus proche de ces dates – pour les délinquants non autochtones et 

autochtones.  

Tableau 1  

Âge à la mise en liberté, durée de la peine totale et périodes de suivi - délinquants non autochtones et autochtones 

Variable  Médiane  Écart-type Plage  

Délinquants non autochtones (N = 9 758)    

    Âge à la mise en liberté (années) 35 12,2 18 à 92 

    Durée de la peine totale (années)  2,6 1,2 2 à 21,6 

    Période de suivi (jours) 255 228,2 2 à 1 521 

Délinquants autochtones (N = 2 515)    

    Âge à la mise en liberté (années) 31 10.1 19 à 78 

    Durée de la peine totale (années) 2.5 1.0 2 à 11,8 

    Période de suivi (jours) 201 171.5 1 à 1,217 

 

                                                 
3 Dix-huit délinquants ont été exclus des analyses. Pour 15 délinquants non autochtones et un délinquant autochtone, 
des données étaient manquantes pour au moins une covariable. Deux délinquants (un Autochtone et un non-
Autochtone) purgeaient des peines de durée indéterminée et n’avaient donc pas de durée de peine définie, une 
condition d’inclusion dans l’analyse.  
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Mesures 

Les données ont été extraites du Système de gestion des délinquant(e)s (SGD. Le SGD 

est la base de données électroniques officielle sur tous les délinquants purgeant une peine de 

ressort fédéral au Canada. Des variables ont été sélectionnées afin de mesurer les résultats de la 

première révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction, les programmes et les 

services supplémentaires et les variables de contrôle.  

Le résultat des analyses de régression de Cox décrites ci-dessous inclut la première 

révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction après la première période 

d’incarcération et une variable de période de suivi. La période de suivi a été calculée comme 

étant le nombre de jours entre la mise en liberté du délinquant et l’événement intervenu en 

premier parmi les suivants : la première réincarcération sous garde fédérale (toutes raisons 

confondues), la date d’expiration du mandat du délinquant, la date de collecte des données 

(13 avril 2014) ou la date du décès ou de l’expulsion du délinquant.  

Les mesures liées aux programmes et services supplémentaires ont été classées selon la 

participation aux programmes ou services suivants : a) programmes d’emploi de CORCAN; 

b) emploi au SCC; c) programmes d’éducation; d) certificats de formation professionnelle; 

e) services offerts par le centre d’emploi dans la collectivité (CEC); f) visites en établissement; 

g) PCREN dans la collectivité4; h) programmes de maintien des acquis en établissement et dans 

la collectivité. La plupart des catégories ont été mesurées de plusieurs façons différentes. 

L’annexe A fournit une description de chaque intervention et une liste des variables utilisées 

pour les mesurer. 

Outre ces variables, disponibles pour tous les délinquants, nous avons aussi examiné 

plusieurs services réservés aux délinquants autochtones. Les délinquants autochtones peuvent 

choisir un cheminement de guérison traditionnel et participer à des interventions et des 

programmes adaptés à leur réalité culturelle pendant toute la durée de leur peine (SCC, 2013). 

Un cheminement correctionnel adapté à la culture autochtone peut inclure l’élaboration d’un plan 

de guérison, les évaluations par un Aîné, la participation aux interventions correctionnelles pour 

Autochtones, l’hébergement dans une unité des Sentiers autochtones, le transfèrement dans des 

                                                 
4 Les mesures de la participation aux PCREN dans la collectivité et la variable de contrôle de la participation aux 
PCREN en établissement excluent la participation aux programmes de maintien des acquis, même si ces 
programmes sont considérés comme des PCREN selon la politique du SCC.  
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paillons de ressourcement autochtones en application de l’article 81 de la Loi sur le système 

correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC), le transfèrement dans des 

pavillons de ressourcement gérés par le SCC et la mise en liberté dans des collectivités 

autochtones en vertu de l’article 84 de la LSCMLC. Des variables indiquant la participation à des 

programmes ont été sélectionnées pour l’étude. L’annexe A fournit une description de ces 

services et une liste des variables examinées pour les mesurer.  

Les mesures précitées concernant les services et les programmes supplémentaires ont été 

examinées tout en tenant compte statistiquement de plusieurs variables du risque, des besoins et 

des caractéristiques du délinquant et de la peine. Les variables du modèle de contrôle incluent : 

a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de 

mise en liberté; e) le nombre de domaines de l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs 

dynamiques révisé (IDAFD-R) obtenant une cote de besoin moyen ou élevé; f) le besoin moyen 

ou élevé dans le domaine de la toxicomanie de l’IDAFD-R; g) le nombre d’infractions 

disciplinaires entre l’admission et la mise en liberté; h) le risque global lié aux antécédents 

criminels (faible, moyen ou élevé); i) la cote du potentiel de réinsertion sociale (faible, moyen ou 

élevé); j) la participation aux PCREN en établissement. L’annexe B fournit une description de 

ces variables et une liste de toutes les variables examinées en vue de leur inclusion dans le 

modèle de contrôle.  

Analyses 

La régression de Cox, un type d’analyse de survie, est la principale technique analytique 

utilisée dans l’étude. Les mesures visant à déterminer si les mises en liberté sous condition ont 

été révoquées pour infraction et la période de suivi sont combinées pour former le résultat de 

cette analyse. Cette technique permet aussi d’entrer des variables dans des modèles prédictifs du 

résultat5.  

L’ampleur de l’effet associée à la régression de Cox est le coefficient de risque. Les 

coefficients de risque montrent le changement du taux de révocation de la mise en liberté sous 

condition associé à la modification d’une unité de la variable. Un coefficient de risque 1 indique 

l’absence d’effet de la variable en particulier sur la révocation de la mise en liberté sous 

condition pour infraction. Une valeur supérieure à 1 indique une augmentation du taux de 
                                                 
5 La proportionnalité de l’hypothèse des risques a été testée et confirmée pour tous les modèles présentés.  
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révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction, et une valeur inférieure à 1 

indique une diminution de ce taux.  

Les analyses ont été réalisées en trois étapes. La première étape consistait à répertorier 

une série de variables liées aux résultats après la mise en liberté qui devaient faire l’objet d’un 

contrôle statistique. À la deuxième étape, les mesures des interventions et services 

supplémentaires individuels ayant le rapport le plus étroit avec le résultat ont été déterminées et 

utilisées pour bâtir des modèles axés sur les services d’éducation et d’emploi et sur les 

programmes offerts dans la collectivité. Enfin, à la troisième étape, trois modèles incluant 

plusieurs programmes et services ont été élaborés. Ces trois étapes ont été répétées pour les 

délinquants autochtones, avec l’ajout d’un modèle des programmes et services destinés aux 

Autochtones.  

Première étape de l’analyse des données Compte tenu de la méthode quasi 

expérimentale appliquée dans la présente étude, nous avons dû bâtir un modèle de contrôle 

complet pour avoir la certitude que les résultats étaient attribuables aux programmes et services 

et non aux différences entre les délinquants qui ont accès et n’ont pas accès aux programmes et 

services. Le développement du modèle de contrôle a été guidé par la théorie et la force du 

rapport des variables avec les révocations pour infraction. Nous avons sélectionné des variables 

de contrôle potentielles qui représentent cinq grands domaines : le risque lié aux antécédents 

criminels (facteurs de risque statiques), les besoins liés aux facteurs criminogènes (facteurs de 

risque dynamiques), les caractéristiques de la peine et du délinquant, le comportement pendant 

l’incarcération ainsi que la participation aux PCREN et leur réussite. Il a été décidé a priori que 

chacun de ces cinq domaines serait représenté dans le modèle de contrôle. L’annexe B fournit la 

liste des variables examinées en vue de leur inclusion dans le modèle de contrôle. 

La force du rapport entre chaque variable potentielle et la révocation de la mise en liberté 

a été établie grâce à des analyses de régression de Cox. Le processus de construction du modèle 

de contrôle a suivi une méthode ascendante par étape. Chaque étape consistait à ajouter au 

modèle la mesure la plus forte d’une variable de contrôle. Si la variable était significative, elle 

était conservée dans le modèle. La prochaine variable la plus forte était ensuite entrée dans le 

modèle et conservée si elle était significative. Les mesures entrées lors des étapes précédentes 

étaient vérifiées pour confirmer qu’elles étaient toujours significatives; sinon, elles étaient 

retirées. Ce processus s’est poursuivi jusqu’à ce qu’il ne reste aucune variable de contrôle 



 

10 

 

potentielle pouvant être ajoutée au modèle et statistiquement significative. La dernière étape a 

consisté à ajouter le facteur prédictif individuel le plus fiable d’un des cinq domaines non 

représentés.  

Dans le modèle de contrôle ainsi créé, le risque lié aux antécédents criminels (facteurs de 

risque statiques) était représenté par une cote globale (faible, moyen ou élevé), le potentiel de 

réinsertion sociale (faible, moyen ou élevé) et le nombre de peines. Le besoin lié aux facteurs 

criminogènes (facteurs de risque dynamiques) était représenté par le nombre de domaines de 

l’IDAFD-R ayant une cote de besoin de moyen ou élevé (0 à 7), et une cote de besoin de moyen 

ou élevé dans le domaine de la toxicomanie de l’IDAFD-R (oui/non). Les caractéristiques de la 

peine et du délinquant ont été contrôlées par l’inclusion de l’âge à la mise en liberté, de la durée 

de la peine totale et du type de mise en liberté (libération conditionnelle ou libération d’office). 

Le comportement pendant l’incarcération a été contrôlé par le nombre d’accusations d’infraction 

disciplinaire associées à un verdict de culpabilité que le délinquant a accumulées pendant son 

incarcération. Enfin, le profil de participation aux trois groupes de PCREN a été contrôlé par la 

participation aux interventions des PCREN. Nous avons examiné ce modèle de contrôle pour les 

délinquants autochtones et constaté qu’il était valable pour ce groupe.  

Le modèle de contrôle a été inclus dans tous les résultats de la régression de Cox 

présentés dans le rapport. Par contre, les résultats concernant le modèle de contrôle ont été omis 

afin de se concentrer sur les interventions et les services supplémentaires.  

Deuxième étape de l’analyse des données Deux modèles de services supplémentaires 

ont été élaborés à cette étape. Le premier étudiait l’effet supplémentaire des services d’emploi et 

d’éducation, tandis que le deuxième examinait l’effet des services. Pour les modèles de services 

communautaires, il a fallu restreindre l’échantillon aux délinquants qui ont été dans la 

collectivité pendant au moins 50 jours – la médiane du temps écoulé entre la mise en liberté et 

l’accès au service6. C’est pourquoi les services offerts dans la collectivité ne sont pas inclus dans 

les modèles généraux. En ce qui concerne les délinquants autochtones, un troisième modèle, 

celui des interventions et des services destinés aux Autochtones, a été examiné.  

Les mesures ayant le résultat statistique le plus fort pour chaque intervention ou service 

supplémentaire étaient envisagées en vue de leur éventuelle inclusion dans les modèles. Par 

                                                 
6 D’autres périodes de suivi minimales ont été examinées. Les résultats étaient similaires dans toutes ces analyses.  



 

11 

 

exemple, on a recensé 14 mesures de participation aux programmes d’éducation. Trois d’entre 

elles (nombre total de niveaux de scolarité réussis, nombre total de niveaux réussis avec 

obtention de crédits et nombre total de niveaux réussis au niveau FBA IV) ont donné des 

résultats également forts pour les délinquants non autochtones et ont été envisagées en vue d’une 

inclusion dans les modèles. 

Le processus de construction de ces modèles a suivi une méthode ascendante par étape, 

comme on l’explique pour le modèle de contrôle. Les mesures les plus fiables relativement aux 

services supplémentaires ont été ajoutées au modèle de contrôle à chaque étape. Les variables 

non significatives autres que les variables de contrôle ont été supprimées. Lorsqu’un service 

supplémentaire avait deux ou trois facteurs prédictifs fiables, ceux-ci étaient testés et 

éventuellement inclus dans le modèle afin de trouver le modèle qui prévoit le mieux les 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. Le processus s’est poursuivi 

jusqu’à ce qu’il ne reste aucune mesure de services supplémentaires pouvant être ajoutée au 

modèle et statistiquement significative.  

Troisième étape de l’analyse des données Nous avons également utilisé un processus 

ascendant par étape pour construire un modèle global des variables de services supplémentaires. 

Encore une fois, le retrait des variables de contrôle n’a jamais été envisagé. Des mesures pour 

tous les types de services supplémentaires ont été examinées en vue d’une inclusion dans ce 

modèle d’ensemble. 

Les résultats sont interprétés en fonction des limites des techniques de modélisation. 

L’importance de chaque variable incluse dans un modèle statistique, comme celles d’un modèle 

de régression de Cox, dépend de sa contribution particulière à la prédiction du résultat. En 

incluant le modèle de contrôle dans chaque analyse, on rend les délinquants statistiquement 

équivalents à ces facteurs de contrôle. Après, les résultats associés aux mesures de services 

supplémentaires ne sont pas faussés par les différences potentielles dans les variables de 

contrôle. L’ajout de variables dans un modèle peut aussi réduire la valeur explicative des autres 

variables à un tel point qu’elles ne sont plus significatives. C’est pourquoi les variables doivent 

être interprétées en tenant compte des autres variables du modèle, particulièrement lorsqu’elles 

sont liées les unes aux autres7. De plus, les résultats devraient aussi être considérés comme des 

                                                 
7 En raison du grand nombre de variables qui mesurent les services supplémentaires et les multiples variables de 
contrôle, la multi-colinéarité était potentiellement préoccupante. Les modèles présentés dans le rapport n’ont aucun 
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modèles qui représentent l’incidence et l’interaction des variables pour la cohorte donnée et la 

période examinée. Puisque les variables et les programmes pris en compte peuvent changer au fil 

du temps, au même titre que le milieu carcéral et les politiques correctionnelles, une nouvelle 

analyse des modèles pourrait être nécessaire.   

                                                                                                                                                             
problème de multi-colinéarité et la préoccupation liée à cette limite est atténuée.  
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Résultats 

Modèle lié à l’emploi/l’éducation pour les délinquants de sexe masculin non autochtones  

Le tableau 2 indique les mesures statistiquement significatives de la participation au 

programme d’emploi de CORCAN ou au programme d’emploi du SCC, et du niveau de scolarité 

réussi8. Le modèle, y compris les variables de contrôle sous-jacentes, a fourni une prédiction 

statistiquement fiable des révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction 

(Wald χ2 (16, N = 9 758) = 750,9, p < 0,001). Les coefficients de risque inférieurs à 1 indiquent 

que la participation au programme d’emploi de CORCAN, au programme d’emploi du SCC et 

aux programmes d’éducation du SCC étaient liés dans chaque cas à une diminution du taux de 

révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction. Puisqu’ils sont réunis dans le 

modèle, les services individuels ont contribué d’une manière particulière à la diminution des 

révocations pour infraction dans l’ensemble de la cohorte de délinquants; il ne s’agit pas de 

services redondants. Il se peut que certains délinquants aient besoin de formation relative à 

l’emploi, qu’un groupe différent ait besoin de programmes d’éducation et que les deux groupes 

bénéficient de ces services respectifs. Il se peut aussi que les délinquants participent à la fois aux 

programmes d’éducation et d’emploi, et que les deux services les aident, mais d’une manière 

différente, après leur mise en liberté. Les mesures des certificats de formation professionnelle ont 

également été testées, mais elles n’ont pas donné lieu à une association significative avec les 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction.  

Tableau 2  

Facteurs de l’emploi et de l’éducation associés aux révocations de la mise en liberté sous condition pour 

infraction chez les délinquants de sexe masculin non autochtones (N = 9 758) 

Paramètres  χ2 p Coefficient 

de risque  

Intervalle de 

confiance à 95 %  

Au moins une inscription au 
programme d’emploi de CORCAN de 
90 jours ouvrables ou plus 

7,1 0,008 0,71 0,55 0,91 

                                                 
8 Les meilleurs indicateurs des avantages des programmes d’éducation sont, entre autres, le nombre de crédits 
obtenus, le nombre de niveaux de scolarité réussis (avec ou sans crédit) et le nombre de réussites au niveau FBA IV. 
Cela indique que les niveaux de scolarité réussis qui sont les plus utiles pour réduire les révocations de la mise en 
liberté sous condition pour infraction sont ceux qui permettent aux délinquants de s’approcher du cours secondaire.  
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Nombre de mois à occuper un emploi 
au SCC 

15,6 <0,001 0,98 0,96 0,99 

Nombre de niveaux de scolarité 
réussis avec obtention de crédits  

21,3 < 0,001 0,93 0,91 0,96 

Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de 
peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques 
associés au besoin; f) le besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux 
PCREN.  

Modèles des services communautaires pour les délinquants de sexe masculin non 

autochtones  

Quatre-vingt-quinze pour cent (n = 9 303) des délinquants non autochtones satisfont à la 

condition fixée (au moins 50 jours consécutifs dans la collectivité) pour être inclus dans le 

modèle qui examine le rapport entre la participation aux services communautaires et le taux de 

révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction. De ce nombre, 617 avaient vu 

leur mise en liberté sous condition révoquée pour infraction. Le modèle le plus fiable des 

services communautaires, illustré dans le tableau 3, inclut le nombre de programmes 

communautaires terminés, le nombre d’inscriptions à un programme communautaire et les 

services fournis par le centre d’emploi dans la collectivité (CEC). Ce modèle était fortement 

associé aux révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction (Wald χ2 (16, N = 

9 303) = 866,4, p < 0,001). Les programmes correctionnels dans la collectivité et les services 

fournis par le CEC étaient associés à une diminution du taux de révocations pour infraction.  

D’autres variables liées aux programmes correctionnels ont été examinées, y compris le 

nombre d’inscriptions à un programme communautaire d’intensité modérée ou élevée, le nombre 

de programmes communautaires de maintien des acquis terminés et le nombre d’inscriptions à 

des programmes communautaires de maintien des acquis. Ces variables n’étaient pas 

significatives lorsqu’elles étaient ajoutées au modèle des services communautaires, parce 

qu’elles ont en commun la variabilité des nombres de programmes communautaires terminés et 

celle des nombres d’inscriptions à des programmes communautaires, et que leur inclusion aurait 

donné lieu à un modèle plus faible que celui présenté au tableau 3. 

L’association apparente de l’inscription aux programmes correctionnels communautaires 

et de l’augmentation des révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction est 

probablement un artéfact de la procédure de modélisation. Ajoutés au modèle de contrôle en tant 
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que tel, les résultats étaient positifs (χ2 (1, N =9 303) = 58,6, p < 0,001, coefficient de risque = 

0,60, intervalle de confiance à 95 % [0,53, 0,69]).  

Tableau 3 

Incidence de la participation aux services communautaires sur le taux de révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction chez les délinquants de sexe masculin non autochtones (N = 9 303) 

Paramètres  χ2 p Coefficient 
de risque 

Intervalle de confiance 
à 95 %  

Nombre de programmes correctionnels 
communautaires terminés 

126,9 < 0,001 0,27 0,21 0,34 

Nombre d’inscriptions aux programmes 
correctionnels communautaires 

7,9 0,005 1,24 1,07 1,44 

Services offerts par le CEC (oui/non) 28,5 < 0,001 0,60 0,50 0,73 
Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de 
peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques 
associés au besoin; f) le besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux 
PCREN.  

Modèle général des services supplémentaires pour les délinquants non autochtones 

Le modèle général pour les délinquants non autochtones, présenté au tableau 4, était un 

modèle statistiquement fiable des révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction 

(Wald χ2 (19, N = 9 758) = 780,5, p < 0,001). Les coefficients de risque indiquent qu’un emploi 

dans le cadre du programme de CORCAN de 90 jours ouvrables ou plus, le nombre de mois à 

occuper un emploi au SCC (diverses affectations), le nombre total de niveaux de scolarité avec 

obtention de crédits et le fait d’avoir au moins une visite régulière sont tous fortement associés à 

une diminution du taux de révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. 

L’effet associé aux VFP dans le modèle avec ces autres variables approche le seuil de 

signification. Cela mérite d’être mentionné, parce que les visites régulières étaient aussi incluses 

dans le modèle. Les mesures des certificats de formation professionnelle et de la participation 

aux programmes de maintien des acquis en établissement devenaient non significatives 

lorsqu’elles étaient incluses dans le modèle élargi; elles ont donc été exclues du modèle présenté 

au tableau 4.  

Nous avons examiné les conditions d’interaction pour déterminer si l’effet des services 

supplémentaires pouvait être différent selon le risque, les besoins et la participation aux 
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programmes correctionnels. Puisque les services supplémentaires (autres que les programmes 

correctionnels) sont souvent fournis sans égard aux niveaux de risque ou de besoin des 

délinquants, leurs avantages peuvent être observés seulement chez les délinquants à risque élevé 

qui ont des besoins dans ces domaines ou chez les délinquants dont les niveaux de risque et de 

besoin n’ont pas été réduits par la participation à des programmes correctionnels. Nous avons 

constaté que l’interaction entre des visites régulières et le niveau de besoin était la seule 

condition d’interaction significative. Les avantages des visites régulières étaient plus importants 

chez les délinquants ayant des besoins dans deux à six domaines. Les visites régulières n’étaient 

pas significativement associées à une diminution des révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction chez les délinquants n’ayant pas de besoins ou ayant des besoins dans 

six ou tous les sept domaines. (L’annexe C présente les résultats détaillés de ces analyses.) 
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Tableau 4  

Services supplémentaires généraux qui permettent de prédire les révocations de la mise en liberté sous condition 

pour infraction chez les délinquants de sexe masculin non autochtones (N = 9 758) 

Paramètre  χ2 p Coefficient 

de risque 

Intervalle de 

confiance à 95 % 

Au moins une inscription au 
programme d’emploi de CORCAN de 
90 jours ouvrables ou plus 

5,7 0,017 0,73 0,57 0,95 

Nombre de mois à occuper un emploi 
au SCC 

9,4 0,002 0,98 0,97 0,99 

Nombre de niveaux de scolarité 
réussis avec obtention de crédits  

16,3 < 0,001 0,94 0,92 0,97 

Au moins une visite familiale privée  2,7 0,098 0,78 0,59 1,05 

Au moins une visite régulière  2,5 < 0,001 a a a 

Interaction entre une visite régulière et 
le niveau de besoin  

11,7 < 0,001 a a a 

Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de 
peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques 
associés au besoin; f) le besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux 
PCREN.  
a Les coefficients de risque ne peuvent pas être calculés pour l’effet d’interaction ou les principaux effets des 
variables incluses dans l’interaction.  

Services destinés aux délinquants autochtones  

Les analyses portent sur 2 515 délinquants autochtones, dont 308 ont vu leur mise en 

liberté sous condition révoquée pour infraction. Nous avons examiné leur participation aux 

services destinés aux délinquants autochtones.  

Un modèle incluant toutes les mesures significatives des services pour Autochtones est 

présenté au tableau 5. Ce modèle (qui comprend les variables de contrôle) était significatif 

(Wald χ2 (16, N = 2 515) = 241,9, p < 0,001). La participation aux évaluations par un Aîné était 

le seul service pour Autochtones associé à une diminution des révocations de la mise en liberté 

sous condition pour infraction. Le nombre de transfèrements dans des pavillons de 

ressourcement du SCC et le nombre de délinquants qui veulent être transférés dans des pavillons 

de ressourcement en vertu de l’article 81 étaient associés à une augmentation du taux de 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. Cela semble contredire l’analyse 
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qui montre qu’au moins un transfèrement dans un pavillon de ressourcement du SCC (χ2 (1, N = 

2 515) = 1,89, p = 0,17, coefficient de risque = 1,29) et une mesure de la durée du temps passé 

dans un tel pavillon (χ2 (1, N = 2 515) = 0,02, p = 0,89, coefficient de risque = 1,00) n’étaient pas 

associés aux révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction lorsqu’ils étaient 

ajoutés au modèle de contrôle individuellement. Ce résultat est analysé plus en profondeur dans 

la section Analyse.  

 

Tableau 5  

Modèle de régression de Cox sur la contribution des services pour Autochtones au taux de révocation de la mise 

en liberté sous condition pour infraction chez les délinquants autochtones de sexe masculin (N = 2 515) 

Paramètre  χ2 p Coefficient 
de risque 

Intervalle de 
confiance à 95 %  

Nombre total d’évaluations par un Aîné  9,5 0,002 0,77 0,66 0,91 

Nombre de transfèrement dans des 
pavillons de ressourcement du SCC 

5,8 0,017 1,41 1,04 1,67 

Intérêt manifesté à l’égard d’un 
transfèrement dans un pavillon de 
ressourcement en vertu de l’article 81 

5,1 0,024 1,32 1,06 1,87 

Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de 
peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques 
associés au besoin; f) le besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux 
PCREN.  

Modèle d’emploi/éducation pour les délinquants autochtones de sexe masculin  

Nous avons examiné un modèle général des services d’emploi et d’éducation destinés aux 

délinquants autochtones de sexe masculin. Les variables prises en considération en vue de leur 

éventuelle inclusion mesuraient la participation au programme d’emploi de CORCAN, 

l’occupation d’un emploi au SCC, la participation aux programmes d’éducation ainsi que les 

certificats de formation professionnelle. Seuls le nombre de mois passés à occuper un emploi au 

SCC et le nombre de niveaux de scolarité atteints, avec ou sans obtention de crédits, étaient 

associés de façon significative aux révocations de la mise en liberté sous condition pour 

infraction chez les délinquants autochtones de sexe masculin lorsqu’ils étaient ajoutés au modèle 

de contrôle. Ce modèle fournit une prédiction statistiquement fiable du taux de révocations de la 
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mise en liberté sous condition pour infraction (Wald χ2 (15, N = 2 515) = 238,8, p < 0,001). Les 

coefficients de risque indiqués au tableau 6 montrent une diminution notable du taux de 

révocations pour infraction associé à chaque mois supplémentaire d’emploi au SCC et chaque 

niveau de scolarité supplémentaire réussi.  

Tableau 6 

Services liés à l’emploi et à l’éducation associés aux révocations de la mise en liberté sous condition pour 

infraction chez les délinquants autochtones de sexe masculin (N = 2 515) 

Paramètre  χ2 p Coefficient 
de risque 

Intervalle de 
confiance à 95 %  

Nombre de mois à occuper un 
emploi au SCC 

5,6 0,018 0,97 0,94 0,99 

Nombre de niveaux de scolarité 
réussis, avec ou sans obtention de 
crédits  

5,2 0,023 0,96 0,93 0,99 

Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de peines; c) la 
durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques associés au besoin; f) le 
besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion 
sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux PCREN.  

Modèles des services communautaires pour les délinquants autochtones de sexe masculin  

Nous avons examiné l’association entre les services offerts dans la collectivité et les 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction chez les délinquants autochtones 

qui ont passé au moins 50 jours dans la collectivité après leur mise en liberté. 

Quatre-vingt-quatorze pour cent des délinquants autochtones (n = 2 358) remplissaient ce critère 

et 307 d’entre eux avaient vu leur mise en liberté sous condition révoquée pour infraction. 

Diverses mesures des programmes correctionnels offerts dans la collectivité, y compris les 

programmes de maintien des acquis et les services fournis par le CEC, ont été étudiées. Le 

modèle présenté au tableau 7 était significatif (Wald χ2 (17, N = 2 358) = 305,8, p < 0,001). 

Comme dans le cas des délinquants non autochtones, l’achèvement d’au moins un programme 

correctionnel dans la collectivité contribuait à prévenir les révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction. Toutefois, après la prise en compte des programmes terminés, la 

contribution particulière de l’inscription aux programmes correctionnels communautaires n’était 

plus liée qu’aux programmes non terminés, et cette mesure était associée à une augmentation du 

risque de révocation de la mise en liberté sous condition pour infraction. Ce résultat est analysé 
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de façon plus approfondie dans la section Analyse. Les coefficients de risque pour les autres 

variables indiquent qu’elles sont associées à une diminution des révocations de la mise en liberté 

sous condition pour infraction.  

Tableau 7  

Services offerts dans la collectivité qui permettent de prédire la révocation de la mise en liberté sous condition 

pour infraction chez les délinquants autochtones de sexe masculin (N = 2 358) 

Paramètre  χ2 p Coefficient 

de risque 

Intervalle de confiance à 

95 %  

A terminé un programme 
communautaire de maintien 
des acquis (oui/non) 

10,1 0,002 0,34 0,18 0,66 

A terminé un programme 
correctionnel communautaire 
(oui/non)a  

4,6 0,033 0,52 0,29 0,95 

S’est inscrit à un programme 
correctionnel communautaire 
(oui/non) 

4,1 0,043 1,31 1,01 1,71 

A bénéficié des services du 
CEC dans la collectivité 
(oui/non)  

7,5 0,006 0,60 0,42 0,87 

Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de 
peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques 
associés au besoin; f) le besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux 
PCREN. a  Inclut seulement les programmes correctionnels communautaires d’intensité modérée (pas de 
programmes communautaires de maintien des acquis) 

Modèle général des services supplémentaires pour délinquants autochtones  

Le modèle général des services supplémentaires pour les délinquants autochtones de sexe 

masculin est présenté au tableau 8. Nous avons examiné l’incidence de l’occupation d’un emploi 

à CORCAN, de l’occupation d’un emploi au SCC, des programmes d’éducation, des certificats 

de formation professionnelle, des visites régulières et des VFP. Le nombre total de mois passés 

dans un emploi au SCC, le nombre de niveaux de scolarité réussis (avec ou sans obtention de 

crédits) et au moins une visite régulière étaient liés de façon significative à une diminution du 

taux de révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction chez les délinquants 

autochtones, comme en témoignent les coefficients de risque.  
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Nous avons examiné les interactions entre ces services supplémentaires et la cote de 

risque lié aux antécédents criminels, la cote de risque lié aux facteurs criminogènes et le profil de 

participation aux programmes correctionnels. Seule l’interaction entre les VFP et le risque était 

significative lorsqu’ajoutée au modèle complet. Le modèle complet incluant l’interaction était 

significatif (Wald χ2 (19, N = 2 515) = 257,3, p < 0,001). L’examen de l’interaction a révélé que 

les avantages associés aux VFP étaient significatifs seulement pour les délinquants présentant un 

risque élevé lié aux antécédents criminels. Les résultats détaillés à l’appui de ce constat sont 

présentés à l’annexe D.  

Tableau 8  

Services supplémentaires généraux qui permettent de prédire les révocations de la mise en liberté sous condition 

pour infraction chez les délinquants autochtones de sexe masculin (N = 2 515). 

Paramètre  χ2 p Coefficient 
de risque 

Intervalle de confiance 
à 95 %  

Nombre total de mois à occuper un 
emploi au SCC 

4,2 0,041 0,97 0,95 1,00 

Nombre de niveaux de scolarité 
réussis, avec ou sans obtention de 
crédits  

4,9 0,026 0,96 0,93 1,00 

Au moins une visite familiale 
privée  

2,2 0,14 a a a 

Au moins une visite régulière  10,3 0,001 0,65 0,50 0,85 

Interaction entre une visite 
familiale privée et le risque lié aux 
antécédents criminels  

7,1 0,029 a a a 

Nota : Les variables de contrôle sous-jacentes de ce modèle incluent : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de 
peines; c) la durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de facteurs dynamiques 
associés au besoin; f) le besoin dans le domaine de la toxicomanie; g) le nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaire; h) le potentiel de réinsertion sociale; i) le risque lié aux antécédents criminels; j) la participation aux 
PCREN.  
a Les coefficients de risque ne peuvent pas être calculés pour l’effet d’interaction ou les principaux effets des 
variables incluses dans la l’interaction.  
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Analyse 

Même si presque tous les délinquants sont exposés à de nombreuses interventions 

pendant leur peine, y compris des programmes correctionnels spécifiques, très peu d’études se 

sont penchées sur l’impact supplémentaire qu’ont ces services sur les résultats des délinquants. 

La présente étude tente de dégager la contribution relative de la participation à plusieurs 

interventions correctionnelles à la réduction des révocations de la mise en liberté sous condition 

pour infraction, compte tenu des différences préexistantes entre les groupes et la participation à 

des programmes correctionnels d’intensité modérée et élevée en établissement. 

La procédure utilisée pour mener la présente étude tenait compte des différences entre les 

délinquants selon les facteurs liés à la délinquance. À partir de ce modèle de base pour tous les 

délinquants, nous avons ajouté les interventions correctionnelles de chaque catégorie, d’abord 

seules. Ensuite, toutes interventions qui contribuent de façon significative aux résultats ont été 

combinées dans le modèle final. 

Les résultats sont encourageants en ce qui concerne l’approche globale du SCC en 

matière de réhabilitation des délinquants. Dans tous les modèles examinés, la combinaison des 

services et des programmes a engendré des résultats qui ont amélioré considérablement les 

chances des délinquants de rester dans la collectivité sans commettre d’infraction après leur mise 

en liberté. Plusieurs programmes et services examinés dans la présente étude en particulier 

étaient associés à une diminution des révocations de la mise en liberté sous condition pour 

infraction. Les programmes les plus prometteurs sont les suivants :  

Programmes d’éducation. Les niveaux de scolarité sont fortement associés à la réduction 

de la récidive aussi bien dans le modèle d’emploi/d’éducation que dans le modèle général. Le 

plus grand avantage des programmes d’éducation est retiré par les délinquants qui ont réussi à 

atteindre un niveau s’approchant de l’équivalence du cours secondaire.  

Programmes correctionnels communautaires terminés. Il s’agit de l’un des résultats les 

plus concluants de l’étude indiquant que les délinquants qui n’ont pas terminé d’interventions 

correctionnelles avaient quatre fois plus de chances de faire l’objet d’une révocation de la mise 

en liberté sous condition pour infraction que les délinquants ayant terminé des interventions 

correctionnelles. Les différences au chapitre du temps passé dans la collectivité n’expliquent pas 
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ce résultat, puisque tous les participants de l’étude devaient avoir passé au moins 50 jours sans 

infraction dans la collectivité. Qui plus est, le résultat n’a pas changé de façon significative 

lorsqu’on a examiné des périodes différentes dans la collectivité. Un résultat inattendu qui mérite 

d’être noté est que les inscriptions aux programmes communautaires étaient associées à un risque 

plus élevé de révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction quand elles étaient 

ajoutées au modèle, tandis qu’elles étaient associées à une diminution du risque quand elles 

étaient entrées individuellement dans le modèle de contrôle. C’est probablement parce que les 

délinquants qui ont terminé des programmes communautaires représentent l’aspect bénéfique de 

l’inscription aux programmes, laissant seulement ceux qui ont abandonné un programme 

associés à la variable des inscriptions aux programmes communautaires. Les délinquants qui ont 

abandonné les programmes correctionnels ont obtenu de moins bons résultats (Olver, Stockdale 

et Wormith, 2011). 

Visites en établissement. Les visites régulières et les VFP étaient toutes les deux associées 

à une diminution des révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. On pourrait 

s’attendre à constater une différence entre les délinquants qui reçoivent des visites et ceux qui 

n’en reçoivent pas, mais le lien entre les visites et les révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction n’était pas causé par la situation matrimoniale ou la cote du domaine de 

besoins relatifs à la situation matrimoniale/familiale. Ce type de soutien ou, peut-être, la capacité 

à établir des liens qui procurent ce soutien, améliorent les résultats des délinquants, même en 

tenant compte de toutes les autres variables. 

Nombre d’évaluation par un Aîné pour les délinquants autochtones. Il s’agit du résultat le 

plus concluant parmi les services offerts aux délinquants autochtones. Chez les délinquants qui 

n’ont pas bénéficié d’évaluations par un Aîné, aucune diminution des révocations de la mise en 

liberté sous condition pour infraction n’a été constatée.   

Les autres interventions n’étaient pas associées de façon aussi claire à l’amélioration 

accrue des résultats des délinquants. Même si un certain type de programmes d’emploi – emploi 

à CORCAN ou au SCC – semble entraîner la baisse des révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction, ce résultat devrait être interprété avec prudence, parce que nous avons 

mesuré la participation à ces interventions de multiples façons et que ces mesures n’étaient pas 

toutes liées de façon significative à une diminution des révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction.  

http://academic.research.microsoft.com/Author/28228458/keira-c-stockdale
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Chez les délinquants autochtones, le nombre de transfèrements dans un pavillon de 

ressourcement du SCC était associé à une augmentation du risque de révocations de la mise en 

liberté sous condition pour infraction. Cependant, le nombre de transfèrements pourrait refléter 

davantage des problèmes au niveau de la gestion du délinquant et une tentative de trouver un 

milieu correctionnel plus convenable que l’incidence d’une participation réelle au programme du 

pavillon de ressourcement. La variable des jours 90 jours ou plus passés dans un pavillon de 

ressourcement du SCC, qui constitue un meilleur indice de l’incidence de la participation réelle à 

un programme du pavillon de ressourcement, n’était pas liée de façon significative à une 

augmentation des révocations.  

Limites 

Même si les résultats sont encourageants dans l’ensemble, il faut interpréter les résultats 

avec prudence en raison de la complexité de la modélisation. Nos constatations indiquent 

peut-être un lien de causalité positif réel entre les services et les résultats, mais d’autres 

explications ne sont pas exclues. D’abord, compte tenu du nombre de variables examinées dans 

l’analyse, certains résultats pourraient être le fait du hasard. Il faut ajouter à cela la possibilité 

que le modèle soit surajusté. Les modèles présentés dans la section des résultats ont été mis au 

point en explorant de multiples variables de contrôle et mesures des services supplémentaires. 

Cette procédure consistant à examiner de multiples combinaisons de mesures dans plusieurs 

modèles de régression de Cox a peut-être donné des résultats qui exagèrent l’incidence du 

service. Par exemple, il y avait sept mesures de participation au programme d’emploi de 

CORCAN, mais quand chaque mesure a été ajoutée au modèle avec les variables de contrôle 

individuellement, seulement deux d’entre elles avaient une certaine signification. Toutefois, la 

limite potentielle de l’étude imputable au surajustement des modèles est atténuée par l’ampleur 

de la cohorte d’admission (quatre ans). Nous avons donc de bonnes raisons de penser que les 

résultats présentent un portrait fidèle des avantages procurés par les services supplémentaires aux 

délinquants incarcérés dans un établissement du SCC pendant cette période. Cela dit, il faut 

quand même faire preuve de prudence en généralisant les résultats au-delà de cet échantillon.   

Le modèle de contrôle qui sous-tend tous les résultats présentés dans le rapport est solide 

et il inclut de nombreux différents facteurs. Cela dit, il convient de souligner que les 

caractéristiques des délinquants qui n’ont pas été prises en compte existent peut-être quand 
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même et qu’elles pourraient avoir contribué à gonfler les résultats. D’un autre côté, cette 

considération cache peut-être un lien positif entre une intervention et une diminution des 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. Par exemple, des délinquants à 

risque élevé peuvent être choisis pour un programme qui ramène leur risque au même niveau que 

celui des non-participants, donnant ainsi lieu à un résultat non significatif.  

Enfin, nous reconnaissons que l’étude se limite à une analyse des révocations de la mise 

en liberté sous condition pour infraction. Bien que la réduction de la récidive soit l’objectif 

ultime d’un organisme correctionnel, cela limite la compréhension de la contribution des 

nombreux services supplémentaires qui ne visent pas nécessairement à réduire la récidive ou qui 

ont des objectifs de réinsertion sociale se superposant à la réduction de la récidive. Par exemple, 

les services pour Autochtones comme les évaluations par un Aîné, les programmes 

correctionnels pour Autochtones et les unités des Sentiers autochtones permettent d’exposer ces 

délinquants à leur culture, et le transfèrement en vertu de l’article 81 et la mise en liberté en vertu 

de l’article 84 permettent aux collectivités autochtones de prendre en charge les services 

correctionnels des délinquants autochtones. Ce sont là des résultats satisfaisants à part entière.  

Conclusion 

Malgré ces préoccupations, beaucoup d’éléments portent à l’optimisme. Les résultats les 

plus probants de l’étude sont les suivants : a) les services supplémentaires sont associés à une 

diminution des révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction, même compte 

tenu des facteurs liés à l’infraction; b) les multiples services supplémentaires ne sont pas 

redondants. Cela montre que le SCC utilise plusieurs méthodes, outre les programmes 

correctionnels, pour réduire la récidive. C’est la force de l’approche globale adoptée pendant 

l’incarcération et la surveillance dans la collectivité qui contribue à diminuer les révocations de 

la mise en liberté pour infraction. Les délinquants peuvent participer à une série de programmes 

et d’interventions pendant leur incarcération, et chaque programme ou intervention contribue à 

améliorer la sécurité du public.  
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Annexe A : Variables des services supplémentaires, par catégorie 

CORCAN 

CORCAN est un programme de travail qui offre aux délinquants des possibilités 

d’emploi et les aide à acquérir des compétences qui améliorent leur employabilité. La 

participation au programme d’emploi de CORCAN entre l’admission et la mise en liberté sous 

condition est l’une des interventions prises en considération dans l’étude. Les emplois à 

CORCAN sont répartis dans quatre secteurs d’activité, à savoir la fabrication, les textiles, la 

construction et les services. Les emplois les plus courants à CORCAN sont les suivants : tailleur 

et travailleur du textile, fabricant, services de buanderie, travailleur de la construction, 

rembourreur, tôlier, ébéniste et peintre. Nous avons utilisé le nombre de jours pendant lesquels 

les délinquants ont occupé un emploi à CORCAN et le nombre d’affectations de CORCAN 

reçues par les délinquants pour créer diverses mesures de la participation au programme 

d’emploi de CORCAN.  

Les programmes d’emploi de CORCAN ont été mesurés par les outils suivants : a) un 

indicateur dichotomique de toute inscription à CORCAN; b) le nombre de mois de la plus longue 

affectation du délinquant à CORCAN; c) le nombre d’affectations à CORCAN; d) le nombre 

d’affectations à CORCAN d’au moins 90 jours ouvrables; e) le nombre de mois de toutes les 

affectations du délinquant à CORCAN; f) un indicateur dichotomique d’au moins une affectation 

à CORCAN de 90 jours ouvrables; g) le nombre d’emplois différents occupés à CORCAN par 

un délinquant; h) des indicateurs dichotomiques déterminant si le délinquant a participé à chacun 

des quatre secteurs d’activité – services, fabrication, construction et textiles. 

Emploi au SCC 

Les délinquants peuvent aussi occuper des emplois liés au fonctionnement et à l’entretien 

des établissements. Il s’agit des « emplois au SCC ». Les emplois les plus courants sont ceux de 

préposé à l’entretien ménager, de préposé aux services alimentaires, de cuisinier, de préposé à 

l’entretien du terrain, de manœuvre général, de travailleur de buanderie, de plongeur, 

d’administrateur et de travailleur des loisirs. Comme dans le cas de CORCAN, le nombre de 

jours passés à occuper un emploi au SCC dans le cadre des programmes d’emploi du SCC et le 

nombre d’affectations à des emplois au SCC étaient des mesures de la participation à un emploi 

au SCC.  

Le programme d’emploi du SCC a été mesuré au moyen des valeurs suivantes : a) la 
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durée (mois) du programme d’emploi du SCC le plus long; b) un indicateur dichotomique de tout 

emploi au SCC; c) le nombre d’affectations à un emploi au SCC; d) un indicateur dichotomique 

de l’affectation à un emploi au SCC de 90 jours ouvrables; e) le nombre d’affectations à un 

emploi au SCC de 90 jours ouvrables; f) le nombre de mois des affectations à un emploi au SCC; 

g) le nombre d’emplois différents au SCC.  

Programmes d’éducation  

La participation aux programmes d’éducation est une autre intervention examinée; la 

plupart des délinquants en ont besoin. Selon la politique du SCC, la formation de base des 

adultes (FBA) doit être incluse dans le plan correctionnel des délinquants qui n’ont pas terminé 

leur cours secondaire ou qui doivent améliorer leur niveau d’instruction afin de pouvoir 

participer à des interventions correctionnelles ou des programmes d’emploi (SCC, 2007). La 

majorité des délinquants au SCC ont une 10e année ou moins (SCC, 2011).  

Bien que tous les niveaux de scolarité soient pris en compte dans les données, la FBA est 

le programme d’éducation le plus souvent offert dans les établissements du SCC. La réussite 

suppose l’achèvement des cours et des modules au complet, et les crédits sont accordés au titre 

de l’Évaluation et reconnaissance des acquis. Cela correspond à l’un des huit niveaux : FBA I, 

FBA II, FBA III, FBA IV, GED (formation générale), Cégep, collège communautaire et 

université. Le niveau I de la FBA vise la 1re année à la 5e année; le niveau II, la 6e année à la 

12e année; le niveau III, la 9e année et la 10e année; le niveau IV, la 11e année et la 12e année. 

Chaque niveau réussi a été compté, mais la réussite aux niveaux FBA I, II et II n’était pas 

toujours associée à des crédits obtenus, et le niveau GED (formation générale) ne correspondait à 

aucun crédit obtenu.  

La participation aux programmes d’éducation a été mesurée au moyen des données 

suivantes : a) le nombre total de niveaux de scolarité réussis; b) le nombre total de niveaux 

réussis avec obtention de crédits; c) le nombre total de crédits obtenus pour tous les niveaux 

réussis; d) le nombre total de réussites au niveau FBA I; e) le nombre total de réussites au niveau 

FBA II; f) le nombre total de réussites au niveau FBA III; g) le nombre total de réussites au 

niveau FBA IV; h) le nombre total de réussites au niveau GED (formation générale); i) le 

nombre total de réussites au niveau du cégep; j) le nombre total de réussites au niveau 

postsecondaire; k) le nombre de crédits obtenus par année d’incarcération; l) le nombre de 

niveaux réussis par année d’incarcération; m) un indicateur dichotomique d’au moins un niveau 
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de scolarité réussi; n) un indicateur dichotomique d’au moins un niveau réussi avec obtention de 

crédits.  

Certificats de formation professionnelle 

Les certificats de formation professionnelle sont décernés aux délinquants qui terminent 

une formation supervisée concernant un travail précis. Les certificats les plus courants sont les 

suivants : Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (18 % de tous 

les certificats délivrés), premiers soins, protection contre les chutes, salubrité alimentaire de base, 

conduite d’un chariot élévateur, orientation en sécurité, sécurité du dos, espaces clos, 

manipulation sécuritaire des outils électriques, agents extincteurs contre l’incendie, échelles et 

échafaudages. Dans la présente étude, nous avons examiné les certificats de formation 

professionnelle obtenus entre l’admission et la mise en liberté. Ces certificats ont été mesurés au 

moyen a) d’un indicateur dichotomique d’au moins un certificat de formation professionnelle 

obtenu, et b) du nombre de certificats de formation professionnelle obtenus. 

Centres d’emploi dans la collectivité 

Les centres d’emplois dans la collectivité (CEC) aident les délinquants à trouver un 

emploi après leur mise en liberté. Avant avril 2012, selon l’ancien modèle, les CEC offraient des 

services de counseling d’emploi individuel, de conférences de cas avec les agents de libération 

conditionnelle, d’élaboration d’un plan d’action, de courriel et de télécopie, de rédaction d’un 

curriculum vitae et d’une lettre de présentation, ainsi que des ateliers de recherche d’emploi. 

Depuis cette date, ils établissent des liens avec les employés qui veulent offrir des emplois aux 

délinquants, jumellent les délinquants et les emplois et font du placement. Dans ce nouveau 

modèle, les délinquants doivent être aiguillés vers le programme et acceptés dans celui-ci.  

Les mesures des services des CEC incluent les suivantes : a) un indicateur dichotomique 

d’au moins un service fourni par un CEC au délinquant dans la collectivité selon l’ancien 

modèle; b) un indicateur dichotomique d’au moins un service fourni par un CEC au délinquant 

dans la collectivité selon le nouveau modèle; c) un indicateur dichotomique d’au moins un 

service fourni par un CEC au délinquant dans la collectivité selon l’un ou l’autre modèle; d) le 

nombre de services fournis par le CEC dans la collectivité selon l’ancien modèle; e) le nombre 

de services fournis par un CEC dans la collectivité selon le nouveau modèle; f) le nombre de 

services fournis par un CEC selon l’un ou l’autre modèle.   

Visites  
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Le SCC encourage les visites aux détenus pour les aider à établir et à entretenir des liens 

dans la collectivité et à préparer leur retour dans la collectivité. Les visites régulières incluent les 

visites avec contact qui ont lieu dans une aire ouverte sous une surveillance et les visites sans 

contact qui supposent une séparation quelconque (paroi de verre ou autre) entre le visiteur et le 

délinquant. Les délinquants peuvent aussi être autorisés à recevoir des visites familiales privées 

(VFP). Les visites ont lieu dans des unités spéciales au sein de l’établissement correctionnel. Ces 

unités ont généralement deux chambres, une cuisine et un salon. Les VFP peuvent avoir lieu une 

fois tous les deux mois et ne dépassent pas 72 heures.  

Nous avons examiné les visites régulières et les VFP. Les mesures incluent les suivantes : 

a) le nombre de visites régulières reçues par le délinquant; b) un indicateur dichotomique d’au 

moins une visite régulière; c) le nombre de VFP reçues par le délinquant; d) un indicateur 

dichotomique d’au moins une VFP.  

 

Programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale dans la collectivité  

Les programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale (PCREN) dans la 

collectivité jouent un rôle important dans la réduction du risque de récidive. La plupart des 

programmes sont fournis pendant l’incarcération, mais certains sont aussi offerts dans la 

collectivité. Nous avons examiné la participation aux interventions dans la collectivité et leur 

achèvement. Même si les programmes de maintien des acquis sont aussi assimilés à des PCREN, 

ils ont été traités séparément. Les mesures des PCREN offerts dans la collectivité incluent : a) le 

nombre d’inscriptions à un PCREN dans la collectivité; b) un indicateur dichotomique d’au 

moins une inscription à un PCREN dans la collectivité; c) le nombre d’inscriptions à des PCREN 

d’intensité faible, modérée ou élevée dans la collectivité; d) un indicateur dichotomique d’au 

moins une inscription à un PCREN d’intensité faible, modérée ou élevée dans la collectivité; e) 

le nombre d’inscriptions à des PCREN d’intensité faible, modérée ou élevée dans la collectivité; 

f) un indicateur dichotomique d’au moins une inscription à un PCREN d’intensité faible, 

modérée ou élevée dans la collectivité; g) le nombre de PCREN terminés dans la collectivité; h) 

un indicateur dichotomique d’au moins un PCREN terminés dans la collectivité.  

Programmes de maintien des acquis 

Outre les PCREN offerts dans la collectivité, nous avons examiné les programmes de 

maintien des acquis offerts en établissement et dans la collectivité. Les programmes de maintien 
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des acquis sont des interventions qui renforcent le contenu des PCREN qui y sont associés. Nous 

avons examiné la participation aux programmes de maintien des acquis et leur achèvement par 

les délinquants incarcérés et dans la collectivité. Les mesures des programmes de maintien des 

acquis en établissement incluent : a) le nombre d’inscriptions à des programmes de maintien des 

acquis pendant l’incarcération; b) un indicateur dichotomique d’au moins une inscription à un 

programme de maintien des acquis pendant l’incarcération; c) le nombre de programmes de 

maintien des acquis terminés pendant l’incarcération; d) un indicateur dichotomique d’au moins 

un programme de maintien des acquis terminé pendant l’incarcération. Les quatre mêmes 

variables ont été créées pour les programmes de maintien des acquis suivis par les délinquants 

dans la collectivité.  

Interventions auprès des Autochtones 

En plus des variables précitées, il existe plusieurs catégories de services destinés aux 

délinquants autochtones de sexe masculin. Ces catégories incluent la participation des Aînés, le 

PCREN pour Autochtones, les unités des Sentiers autochtones, le transfèrement dans des 

pavillons de ressourcement gérés par des collectivités autochtones en vertu de l’article 81 de la 

LSCMLC ou par le SCC, et les mises en liberté dans des collectivités autochtones en vertu de 

l’article 84 de la LSCMLC. En outre, nous avons comptabilisé l’intérêt exprimé par les 

délinquants à l’égard d’une approche de guérison traditionnelle, d’un transfèrement dans des 

pavillons de ressourcement en vertu de l’article 81 et de la mise en liberté dans des collectivités 

autochtones en vertu de l’article84.  

Les Aînés sont reconnus dans les collectivités autochtones comme des êtres qui possèdent 

une connaissance et une compréhension de la culture traditionnelle, y compris les traditions et les 

cérémonies spirituelles et sociales. Les Aînés s’impliquent auprès des délinquants au SCC dans 

le cadre des évaluations par un Aîné. Cette évaluation s’appuie sur le point de vue de l’Aîné 

quant au bien-être physique, émotionnel, spirituel et mental d’un délinquant dans son 

cheminement de guérison. Les premières évaluations par un Aîné et les premières observations 

de l’Aîné à propos du délinquant à l’évaluation initiale sont considérées comme une évaluation 

initiale supplémentaire. Elles servent à déterminer si le délinquant doit poursuivre son travail 

avec l’Aîné ou un agent de liaison autochtone ou participer à une intervention destinée aux 

Autochtones, et à expliquer au délinquant comment les composantes de guérison devraient être 

intégrées dans son plan correctionnel. L’Aîné peut aussi s’occuper de l’évaluation des progrès. 
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Celle-ci peut servir de base aux évaluations en vue des décisions concernant la cote de sécurité, 

les transfèrements, les permissions de sortir et les placements à l’extérieur. Les comptes rendus 

des progrès peuvent aussi porter précisément sur la préparation du délinquant aux processus 

décisionnels de la Commission des libérations conditionnelles du Canada.  

Les variables dichotomiques indiquaient si les délinquants avaient bénéficié d’au moins 

une évaluation par un Aîné, d’une évaluation initiale par un Aîné et d’une évaluation des progrès 

par un Aîné.  

Les interventions correctionnelles pour Autochtones sont des PCREN qui offrent la 

même formation que les programmes pour les non-Autochtones, mais dont le contenu est établi 

selon les enseignements et les perspectives traditionnels des cultures autochtones, et incluent la 

participation d’un Aîné. En ajoutant des mesures de participation et d’achèvement de PCREN 

pour Autochtones dans les modèles d’analyse de survie où la participation aux PCREN a fait 

l’objet d’un contrôle statistique, la comparaison permet de vérifier l’incidence du volet culturel 

autochtone pour les délinquants autochtones qui ont participé à des interventions destinées aux 

Autochtones et à des PCREN réguliers. L’examen des PCREN destinés aux Autochtones 

reposait sur quatre variables : a) le nombre d’inscriptions à des PCREN pour Autochtones; b) un 

indicateur dichotomique d’au moins une inscription à un PCREN pour Autochtones; c) le 

nombre d’inscriptions à des PCREN d’intensité modérée ou élevée; d) un indicateur 

dichotomique d’au moins une inscription à un PCREN pour Autochtones d’intensité modérée ou 

élevée.  

Les unités des Sentiers autochtones sont des unités particulières dans les établissements 

dont le but est de fournir aux délinquants qui suivent un cheminement autochtone un 

environnement traditionnel propice à la guérison. Ces unités sont dirigées par des Aînés et elles 

offrent des séances de counseling individuelles plus intensives, un accès accru aux cérémonies et 

une plus grande capacité de suivre les valeurs et les croyances traditionnelles autochtones. Même 

si les délinquants non autochtones peuvent participer aux Sentiers autochtones, l’examen des 

mesures des Sentiers autochtones a été limité aux délinquants autochtones. Le placement dans les 

unités des Sentiers autochtones a été mesuré par des indicateurs dichotomiques d’au moins un 

placement dans une unité des Sentiers autochtones, un placement dans une unité des Sentiers 

autochtones d’au moins 90 jours, la durée en mois du placement le plus long dans une unité des 

Sentiers autochtones et le nombre de placements dans les unités des Sentiers autochtones..  
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Selon l’article 81 de la LSCMLC, les collectivités autochtones peuvent fournir des 

services correctionnels, et le SCC peut leur confier la garde de délinquants. Ces installations 

correctionnelles, gérées par les collectivités autochtones, sont communément appelées 

« pavillons de ressourcement ». De même, le SCC gère plusieurs pavillons de ressourcement à 

sécurité minimale pour les délinquants autochtones. Les admissions ou les transfèrements dans 

des pavillons de ressourcement visés à l’article 81 et gérés par le SCC ont été mesurés à l’aide 

des informations suivantes : a) la durée (en jours) du plus long placement dans un pavillon de 

ressourcement visé à l’article 81; b) un indicateur dichotomique du placement dans un pavillon 

de ressourcement visé à l’article 81 de plus de 90 jours; c) un indicateur dichotomique d’au 

moins un placement dans un pavillon de ressourcement visé à l’article 81; d) la durée (en jours) 

du plus long placement dans un pavillon de ressourcement du SCC; e) un indicateur 

dichotomique d’un placement dans un pavillon de ressourcement du SCC d’au moins 90 jours; 

f) un indicateur dichotomique d’au moins un placement dans un pavillon de ressourcement du 

SCC; g) un indicateur dichotomique d’au moins un placement dans un pavillon de ressourcement 

(visé à l’article 81 ou géré par le SCC) d’au moins 90 jours; h) un indicateur dichotomique d’au 

moins un placement dans un pavillon de ressourcement (visé à l’article 81 ou géré par le SCC). 

Une variable dichotomique représentant l’intérêt manifesté par les délinquants à l’égard d’un 

transfèrement en vertu de l’article 81 était également disponible.  

L’article 84 de la LSCMLC permet aux délinquants autochtones d’être surveillés dans 

une collectivité autochtone après la libération conditionnelle, la libération d’office ou la mise en 

liberté de délinquants visés par une ordonnance de surveillance de longue durée. La collectivité 

doit proposer le plan de mise en liberté et de réinsertion sociale du délinquant. Une variable 

dichotomique indiquait si le délinquant avait été libéré en vertu de l’article 84. L’intérêt exprimé 

par les délinquants à l’égard de la libération en vertu de l’article 84 lors de l’évaluation initiale a 

également été mesuré par une variable dichotomique. 
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Annexe B : Variables considérées en vue de leur inclusion dans le modèle de contrôle 

Les variables de contrôle ont été sélectionnées afin de représenter cinq catégories, à 

savoir les besoins liés aux facteurs criminogènes (facteurs de risque dynamiques), le risque lié 

aux antécédents criminels (facteurs de risque statiques) et les caractéristiques du délinquant et de 

la peine, le comportement pendant l’incarcération et la participation aux PCREN. Le modèle de 

contrôle incluait les éléments suivants : a) l’âge à la mise en liberté; b) le nombre de peines; c) la 

durée de la peine totale; d) le type de mise en liberté; e) le nombre de domaines de l’Instrument 

de définition et d’analyse des facteurs dynamiques révisé (IDAFD-R) avec des cotes de besoin 

moyen ou élevé; f) les besoins moyens ou élevés dans le domaine de la toxicomanie de 

l’IDAFD-R; g) le nombre d’accusations d’infraction disciplinaire entre l’admission et la mise en 

liberté; h) le risque global lié aux antécédents criminels (faible, moyen ou élevé); i) la cote du 

potentiel de réinsertion sociale (faible, moyen ou élevé); j) les trois groupes indiquant la 

participation aux PCREN (aucune inscription aux PCREN, tous les programmes terminés, au 

moins un programme non terminé). Toutefois, plusieurs autres variables ont été examinées en 

vue d’obtenir un ensemble de variables de contrôle offrant la meilleure prédiction des 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction.  

Besoins liés aux facteurs criminogènes  

Les besoins liés aux facteurs criminogènes ont été contrôlés par le nombre de domaines 

de l’IDAFD-R ayant des cotes de besoin moyen ou élevé, et une variable dichotomique indiquant 

un besoin moyen ou élevé dans le domaine de la toxicomanie de l’Instrument de définition et 

d’analyse des facteurs dynamiques révisé (IDAFD-R). Le principal outil utilisé au SCC pour 

mesurer le besoin lié aux facteurs criminogènes est l’IDAFD-R (SCC, 2014). Cet outil permet 

d’identifier et de hiérarchiser les facteurs dynamiques visés par les interventions correctionnelles. 

Il comprend sept domaines : fréquentations, attitudes, comportement dans la collectivité, emploi 

et éducation, situation matrimoniale et familiale, vie personnelle/affective, toxicomanie. Il sert 

aussi à coter le besoin général lié aux facteurs criminogènes – faible, moyen ou élevé. D’autres 

variables issues de l’IDAFD-R ont été examinées pour tenir compte des besoins liés aux facteurs 

criminogènes : a) cote du besoin global (faible, moyen ou élevé) lié aux facteurs criminogènes, et 

mesure dichotomique du besoin global élevé lié aux facteurs criminogènes par rapport à la cote 

faible ou moyen.  
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Risque lié aux antécédents criminels  

Le SCC évalue le risque lié aux antécédents criminels (facteurs de risque statiques) grâce 

à l’évaluation des facteurs statiques (EFS; SCC, 2014). Le risque lié aux antécédents criminels a 

fait l’objet d’un contrôle au moyen de la cote globale du risque lié aux antécédents criminels et la 

cote du potentiel de réinsertion sociale. Ces deux cotes sont établies selon l’échelle « faible, 

moyen ou élevé ». L’EFS tient compte du nombre et du type d’infractions précédentes des 

délinquants (à l’adolescence et à l’âge adulte), le nombre et le type d’infractions à l’origine de la 

peine actuelle, la gravité de ces deux types d’infractions, y compris le nombre de victimes, le 

recours à la force et le dommage corporel subi par la victime, ainsi que le nombre et le type 

d’infractions sexuelles antérieures. Compte tenu de tous ces facteurs, les agents de libération 

conditionnelle évaluent les délinquants comme présentant un risque statique faible, moyen ou 

élevé. Une mesure dichotomique du risque général lié aux antécédents criminels élevé par 

rapport au risque moyen et faible a également été examinée dans le cadre de l’élaboration du 

modèle de contrôle.  

Nous avons aussi songé à utiliser le potentiel de réinsertion sociale pour tenir compte des 

facteurs de risque statiques. Ce potentiel est présenté sous forme de cote (élevé, moyen ou faible) 

établie à partir de cotes combinées de l’Échelle de classement par niveau de sécurité (ECNS), de 

l’Échelle révisée d’information statistique sur la récidive (ISR-R) et de la cote de l’EFS pour les 

délinquants non autochtones. En ce qui concerne les délinquants autochtones, puisqu’on n’utilise 

pas l’ISR-R, l’ECNS, l’EFS et la cote globale du besoin lié aux facteurs criminogènes 

constituent, ensemble, les éléments de la cote du potentiel de réinsertion sociale (SCC, 2014). La 

cote globale du potentiel de réinsertion sociale et une mesure dichotomique du potentiel élevé 

par rapport au potentiel moyen et faible ont été examinées en vue de leur inclusion dans le 

modèle de contrôle.  

Enfin, le nombre de peines a également permis de tenir compte du risque lié aux 

antécédents criminels. Il s’agit du nombre de peines de ressort fédéral que le délinquant a reçues. 

La valeur 1 indique que le délinquant purge sa première peine de ressort fédérale, la valeur 2 

indique que le délinquant a déjà purgé au complet une peine de ressort fédéral et qu’il en purge 

actuellement une deuxième. Les délinquants de l’étude avaient jusqu’à 11 peines de ressort 

fédéral antérieures. 

Caractéristique des délinquants et des peines  
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Les caractéristiques des délinquants et des peines ont été prises en compte au moyen des 

données suivantes : a) la durée de la peine totale, en années; b) l’âge à la mise en liberté; c) le 

type de mise en liberté (libération conditionnelle ou libération d’office).  

Les autres variables examinées pour tenir compte des caractéristiques des délinquants et 

des peines comprennent : a) une variable dichotomique indiquant s’il s’agit de la première peine 

de ressort fédéral du délinquant; b) une mesure de la situation matrimoniale dans laquelle les 

délinquants mariés et en union de fait, les divorcés et les veufs, et les personnes jamais mariées 

forment trois groupes de délinquants; c) un indicateur dichotomique déterminant si l’infraction à 

l’origine de la mort était une infraction avec violence; d) la première cote de sécurité du 

délinquant pour sa peine (minimale, moyenne ou maximale); e) une mesure dichotomique de la 

première cote de sécurité du délinquant pendant sa peine – minimale par rapport à moyenne ou 

élevée; f) la cote sur l’Échelle de classement par niveau de sécurité (sécurité minimale, moyenne 

ou maximale; g) une cote dichotomique sur l’Échelle de classement par niveau de sécurité – 

sécurité minimale par rapport à moyenne ou maximale,  

 

Comportement pendant l’incarcération  

Nous avons examiné les accusations d’infraction disciplinaire et les placements en 

isolement préventif entre la date d’admission et la date de mise en liberté pour tenir compte du 

comportement des délinquants pendant l’incarcération.  

Les accusations d’infraction disciplinaire donnant lieu à un verdict de culpabilité à l’issue 

d’une audience disciplinaire sont une indication de l’adaptation des délinquants au milieu 

carcéral et sont associées au succès de la réinsertion sociale. Les infractions disciplinaires les 

plus fréquentes chez les délinquantes de la cohorte étaient la désobéissance aux règles, la 

possession d’objets non autorisés, la désobéissance aux ordres, la possession d’objets interdits, la 

consommation de substances intoxicantes et les bagarres ou les voies de fait. Tous les incidents 

d’inconduite présumés sont examinés par un gestionnaire correctionnel ou le directeur de 

l’établissement, qui déposent ensuite officiellement des accusations, à la suite de quoi a lieu une 

audience disciplinaire. Le nombre d’accusations d’infraction disciplinaire entre l’admission et la 

mise en liberté a été inclus dans le modèle. Une mesure dichotomique indiquant au moins une 

accusation d’infraction disciplinaire entre l’admission et la mise en liberté a également été 

examinée en vue de son inclusion dans le modèle de contrôle.  



 

39 

 

L’isolement préventif est aussi un indicateur de l’adaptation des délinquants au milieu 

carcéral. L’isolement peut être sollicité par un délinquant qui craint pour sa sécurité, ou il peut 

être non sollicité, par exemple lorsque les actions ou les intentions du délinquant mettent en 

danger la sécurité de l’établissement ou d’autrui, si le fait de permettre au délinquant de 

communiquer avec d’autres délinquants risque de nuire à une enquête criminelle ou si la sécurité 

du délinquant est en danger. Dans les deux cas, il ne doit pas y avoir de solutions de rechange 

raisonnables au placement du détenu en isolement préventif. Nous avons examiné des mesures 

d’isolement préventif en vue de leur inclusion dans le modèle de contrôle, y compris une variable 

dichotomique indiquant au moins une admission en isolement préventif et le nombre total de 

mois passés en isolement préventif entre l’admission et la mise en liberté. Aucune n’a été incluse 

dans le modèle de contrôle.  

Participation aux PCREN  

La participation aux PCREN a été prise en compte au moyen d’une mesure à 

trois groupes. Nous avons comparé les délinquants jamais inscrits à un PCREN d’intensité 

modérée ou élevée, les délinquants ayant terminé tous les PCREN d’intensité modérée ou élevée 

auxquels ils s’étaient inscrits, et les délinquants n’ayant pas terminé au moins un PCREN. 

Toutefois, plusieurs variables ont été examinées afin de trouver le meilleur contrôle de la 

participation aux PCREN. Il s’agit, entre autres, des variables du profil de participation à 

six groupes, à quatre groupes et à trois groupes basées sur le nombre de programmes 

correctionnels d’intensité faible, modérée et élevée terminés ou non terminés entre l’admission et 

la mise en liberté, ainsi que des variables du profil de participation à six groupes, à quatre 

groupes et à trois groupes basées sur le nombre de programmes correctionnels d’intensité 

modérée ou élevée entre l’admission et la mise en liberté. Les autres variables examinées 

incluent les valeurs suivantes : a) le nombre d’inscriptions à des programmes correctionnels; 

b) le nombre d’inscriptions à des programmes d’intensité faible, modérée et élevée; c) le nombre 

d’inscriptions à des programmes d’intensité modérée ou élevée; d) le nombre de programmes 

correctionnels terminés; e) le nombre de programmes correctionnels d’intensité faible, modérée 

et élevée terminés; f) le nombre de programmes d’intensité modérée ou élevée terminés. Nous 

avons également examiné des versions dichotomiques de ces variables de participation comme 

variables de contrôle.   
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Annexe C : Résultats de l’interaction entre les besoins liés aux facteurs criminogènes et les 

visites régulières chez les délinquants non autochtones de sexe masculin  

Comme on le constate dans le tableau 4, les révocations de la mise en liberté sous 

condition pour infraction étaient associées de façon significative à l’interaction entre les besoins 

et les visites régulières chez les délinquants non autochtones. Le tableau C1 présente les résultats 

de huit analyses de survie qui prédisent les révocations de la mise en liberté sous condition pour 

infraction par la mesure dichotomique des visites régulières. Dans chaque analyse, le nombre de 

domaines de l’IDAFD-R avec un besoin moyen ou élevé est constant à un niveau différent. Les 

résultats des neuf variables de contrôle et des six services supplémentaires dans le modèle 

général sont inclus dans le modèle sous-jacent, sans toutefois être présentés.  

Tableau C1 

Associations entre les révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction et les visites régulières à 

chaque niveau de besoins  

Nombre de 

domaines de 

besoin avec 

une cote 

moyenne ou 

élevée  

χ2 des 

visites 

régulières  

p des 

visites 

régulières  

Coefficient 

de risque  

Intervalle de 

confiance à 

95 %  

Nombre de 

révocations 

pour 

infraction  

Nombre de 

cas 

Somme du 

besoin = 0 

0,0 0,917 0,88 0,07 10,43 7 582 

Somme du 

besoin = 1 

4,5 0,034 0,35 0,13 0,93 27 894 

Somme du 

besoin = 2 

20,5 < 0,001 0,26 0,15 0,47 67 1 905 

Somme du 

besoin = 3 

6,6 0,010 0,61 0,41 0,89 133 2 113 

Somme du 

besoin = 4 

5,2 0,023 0,65 0,45 0,94 138 1 828 
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Somme du 

besoin = 5 

4,4 0,036 0,64 0,42 0,97 110 1 236 

Somme du 

besoin = 6 

0,1 0,749 0,92 0,57 1,50 89 791 

Somme du 

besoin = 7 

0,4 0,532 1,23 0,64 2,35 50 409 
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Annexe D : Résultats de l’interaction entre le risque lié aux antécédents criminels et les 

visites familiales privées chez les délinquants autochtones  

Le tableau 8 ci-dessus indique une interaction significative entre le risque lié aux 

antécédents criminels et les VFP après l’ajout à un modèle de régression de Cox qui prédit les 

révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction. Le tableau D1 présente ce même 

modèle, qui inclut les variables de contrôle du risque et des besoins et les mesures de services 

supplémentaires, tout en maintenant le niveau de risque lié aux antécédents criminels constant 

aux trois niveaux – faible, moyen et élevé. Les avantages associés aux VFP étaient significatifs 

seulement pour les délinquants présentant un risque élevé lié aux antécédents criminels.  

Tableau D1 

Associations entre les révocations de la mise en liberté sous condition pour infraction et les visites familiales 

privées par niveau de risque 

Cote du risque 

lié aux 

antécédents 

criminels  

χ2 des 

visites 

familiales 

privées  

p des 

visites 

familiales 

privées  

Coefficient 

de risque 

des visites 

familiales 

privées  

Intervalle de 

confiance à 

95 %  

Nombre de 

révocations 

pour 

infraction  

Nombre 

de cas 

Risque faible  1,9 0,172 2,49 0,67 9,20 22 182 

Risque moyen  2,6 0,109 0,37 0,11 1,25 115 1 035 

Risque élevé  4,3 0,038 0,38 0,15 0,95 171 1 298 
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